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ACCORD COLLECTIF D’INTERESSEMENT 
 

 

 
 

Entre : 

 

la Société LIDL SNC, dont le Siège est situé, 1 rue de Hanovre, 92 290 CHATENAY-MALABRY 

représentée par M. Michel BIERO, Gérant et Mme Laëtitia de MONTGOLFIER, Gérante. 

 

 

 

d’une part, 

 

 

Et : 

 

 

 

les organisations syndicales représentatives des salariés : 

 

CFDT, représentée par  M. C. PIERRE, délégué syndical central 

CFE - CGC, représentée par M. A. HARACZAJ, délégué syndical central 

CFTC, représentée par M. C. LEFEVRE, délégué syndical central  

CGT, représentée par M. T. CHANTRENNE, délégué syndical central 

FO, représentée par Mme S. PRUVOST, déléguée syndicale centrale 

UNSA, représentée par M. M. SYLLA, délégué syndical central 

 

 

 

d’autre part, 
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PREAMBULE 

 

Le présent accord d’intéressement est conclu en application des dispositions des articles L. 3311 – 1 et 

suivants du code de travail relatifs à l’intéressement des salariés aux performances de l’entreprise.  

 

L’objectif de cet accord d’intéressement est de faire participer les salariés de la société à l’amélioration 

de ses résultats économiques et à ses performances.  

 

A. Motifs de l’accord 

 

L’accord d’intéressement permet aux salariés d’être associés aux performances de l’entreprise y 

compris en l’absence de participation. 

 

L’intéressement doit dépendre d’objectifs simples, partagés et faciles à suivre, fondés sur des critères 

reconnus de tous.  

 

Ainsi, l’intéressement se basera sur des indicateurs et des objectifs nationaux et régionaux afin de 

prendre en compte la performance collective jusqu’au niveau de nos unités de travail les plus 

opérationnelles, au plus près du terrain. 

 

 

B. Raisons des modalités de calcul du montant global d’intéressement 

 

Afin de répondre aux objectifs énoncés ci-dessus, deux modalités de calcul distinctes sont retenues : 

- L’une liée au résultat de l’entreprise en considérant l’Excédent Brut d’Exploitation (EBE) sur 

une base nationale, 

- L’autre liée à des indicateurs économiques et RH sur une base nationale (France) et également 

Régionale (DR). 

 

1) Enveloppe « résultat d’entreprise » : EBE 

 

a)    L’EBE : 

 

L’EBE (Excédent Brut d’Exploitation) est choisi car il représente le premier niveau de richesse créé dans 

l’entreprise avant les prélèvements dus au titre de l’impôt sur les sociétés, les investissements, les 

provisions, les choix financiers ou de gestion décidés par l’entreprise. 

 

Le calcul de l’enveloppe « résultat » d’entreprise est dépendant d’un seuil de déclenchement exprimé 

par le ratio EBE/Chiffre d’affaires HT meilleur que 3,50%. Ce seuil caractérise le résultat économique 

minimum nécessaire pour envisager d’associer les salariés aux résultats de l’entreprise. 

 

b) Articulation avec la participation : 

 

Pour cette enveloppe « résultat d’entreprise » (EBE), intéressement et participation sont étroitement 

liés.  
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Ainsi, le montant effectivement distribuable de cette enveloppe d’intéressement sera dépendant du 

montant de la réserve spéciale de participation : en effet, le montant de la réserve spéciale de 

participation diminuera d’autant le montant de l’intéressement liée à l’enveloppe « résultat 

d’entreprise » (EBE).  

 

 

2) Enveloppe « indicateurs économiques et RH » : 

 

a) Indicateurs économiques : 

 

Les indicateurs retenus sont au nombre de deux, la démarque inconnue (DI) et les pertes d’une part 

ainsi que les frais de personnel de l’autre. 

- DI/Pertes : 

La démarque inconnue (DI) et les pertes sont deux indicateurs économiques présentant un 

levier opérationnel pour l’amélioration des performances de l’entreprise. Ces indicateurs sont 

régulièrement suivis par les opérationnels et sont connus de tous. 

Le calcul de la part de l’enveloppe indicateurs économiques relative à la DI/pertes est 

dépendant d’un seuil de déclenchement exprimé par le ratio (DI+pertes)/Chiffre d’affaires HT 

meilleur ou égal à -3,76% , au titre de l’exercice d’application du présent accord. Ce seuil 

caractérise le niveau économique minimum nécessaire pour déclencher une alimentation de 

l’enveloppe « indicateurs économiques et RH ». 

 

 

- Frais de personnel : 

Les frais de personnel constituent le principal poste de charge de notre entreprise. Ils 

englobent les salaires bruts chargés des salariés ainsi que les coûts des intérimaires. A ce titre 

il est régulièrement suivi par les managers et impacte fortement les résultats de l’entreprise. 

Le calcul de la part de l’enveloppe indicateurs économiques relative aux frais de personnel est 

dépendant d’un seuil de déclenchement exprimé par le ratio Frais de personnel/chiffre 

d’affaires HT meilleur ou égal à 10,21%, au titre de l’exercice d’application du présent accord. 

Ce seuil caractérise le niveau économique minimum nécessaire pour déclencher une 

alimentation de l’enveloppe « indicateurs économiques et RH ». 

 

b) Indicateurs « RH » : 

 

Les indicateurs retenus sont au nombre de deux, le taux de fréquence des accidents de travail (AT) et 

le taux de turn-over (TO). 

- Le taux de fréquence AT : 

Le taux de fréquence des AT est le rapport entre le nombre d’AT avec arrêt et le nombre 

d’heures travaillées sur la période, multiplié par 1.000.000. Cet indicateur fait partie de notre 

tableau de bord RH (5T) diffusé mensuellement. 

Dans le cadre de notre politique de prévention des AT et d’amélioration de la qualité de vie au 

travail (QVT), il est pertinent de retenir cet indicateur. Les actions et investissements de 

l’entreprise mais aussi l’implication de tous les salariés dans le respect des gestes de sécurité 
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ainsi que dans des attitudes préventives sont des facteurs d’amélioration quotidien 

concernant tous les salariés de l’entreprise. 

Le calcul de la part de l’enveloppe indicateurs « RH » relative au taux de fréquence AT est 

dépendant d’un seuil de déclenchement exprimé par le ratio nombre d’AT avec arrêt / le 

nombre d’heures travaillées sur la période, multiplié par 1.000.000 meilleur ou égal à 56,3 au 

titre de l’exercice d’application du présent accord. Ce seuil caractérise le niveau minimum 

nécessaire pour déclencher une alimentation de l’enveloppe « indicateurs économiques et 

RH ». 

 

- Le taux de TO : 

Le taux de TO est le rapport entre le nombre de salariés sortis de l’entreprise sur la période 

retenue et l’effectif moyen. Cet indicateur fait partie de notre tableau de bord RH (5T) diffusé 

mensuellement. 

L’optimisation de cet indicateur nous permettra entre autres, par une stabilité plus importante 

des salariés, d’améliorer le professionnalisme et la qualité de nos plannings de travail de nos 

équipes. Pour cela, la qualité de nos modes d’intégration, de formation, … permettent à 

chacun de contribuer à l’amélioration de cet indicateur. 

 

Le calcul de la part de l’enveloppe indicateurs « RH » relative au taux de TO est dépendant 

d’un seuil de déclenchement exprimé par le ratio nombre de salariés sortis de l’entreprise sur 

la période retenue / l’effectif moyen meilleur ou égal à 24,9%, au titre de l’exercice 

d’application du présent accord. Ce seuil caractérise le niveau minimum nécessaire pour 

déclencher une alimentation de l’enveloppe « indicateurs économiques et RH ». 

 

Ces 4 indicateurs sont définis de façon plus précise au titre III du présent accord. 

C. Raisons du critère de répartition 

La répartition du montant de l'intéressement entre les salariés se fera, quel que soit leur statut, au 

prorata de la durée de présence sur l'exercice considéré. Ce critère de répartition a pour objectif de 

favoriser les salaires les moins élevés et de tenir compte du présentéisme qui contribue à la création 

de valeur et de richesse dans l'entreprise. 

 

D. Dispositions générales  

 

L’intéressement versé aux salariés n’a pas le caractère de salaire pour l’application de la législation du 

travail. Il bénéficie d’un régime social et fiscal de faveur, sous réserves de modification de la législation. 

A titre informatif, il n’a pas le caractère d’une rémunération au sens de l’article L. 242-1 du Code de la 

Sécurité Sociale définissant l’assiette des cotisations de sécurité sociale. Il est cependant assujetti à 

la CSG et à la CRDS et, sauf exception (comme un versement dans le PEE par exemple), à l’impôt sur le 

revenu. 

 

Eu égard à son caractère par nature aléatoire, l’intéressement est variable et peut être nul. Les 

signataires s'engagent à accepter le résultat tel qu'il ressort des calculs. En conséquence, les parties 

signataires ne considèrent pas l'intéressement versé à chaque bénéficiaire comme un avantage acquis. 

 

La société satisfait à ses obligations lui incombant en matière de représentation du personnel.  
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Il est rappelé qu'en vertu de l'article L. 3312-4 du Code du travail, les sommes attribuées aux 

bénéficiaires d'un accord d'intéressement ne peuvent se substituer à aucun des éléments de 

rémunération en vigueur dans l'entreprise ou qui deviennent obligatoires en vertu des dispositions 

légales ou de clauses contractuelles 

 

TITRE I : CADRE GENERAL DE L’ACCORD D’INTERESSEMENT 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

 

Le présent accord a pour objet de fixer : 

- le cadre d’application, la durée de l’accord, 

- les modalités d’intéressement retenues, 

- les critères et modalités servant au calcul et à la répartition des produits de 

l’intéressement, 

- la période des versements, 

- les modalités d’information collective et individuelle du personnel, 

- les procédures convenues pour régler les différends qui peuvent surgir dans 

l’application de l’accord. 

 

ARTICLE 2 : DUREE – REVISION 

 

Le présent accord est conclu pour une durée d’un exercice fiscal à compter du 1er mars 2024 soit : 

- Du 01/03/2024 au 28/02/2025 

 

Il expirera de plein droit à cette dernière date sans autre formalité.  

 

Sous réserve des éventuelles modifications de mise en conformité demandées par la Direction 

Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités, intervenant conformément aux 

dispositions de l’article L. 3345-2 du Code du travail, le présent accord pourra être modifié au cours de 

sa période d’exécution d’un commun accord entre les parties au cas où ces modalités de mises en 

œuvre n’apparaitraient plus conformes aux principes ayant servi de base à son élaboration, copie de 

l’accord portant révision étant déposé à la DREETS. Pour préserver le caractère aléatoire de 

l’intéressement, l’avenant portant révision devra être conclu avant la fin de la première moitié de la 

période de calcul de l’intéressement (31 août de l’exercice en cours).  

 

La dénonciation unilatérale du présent accord d’intéressement n’est pas possible sauf en vue de la 

négociation d’un avenant de mise en conformité. 

Il ne pourra être dénoncé que par l’ensemble des parties signataires du contrat initial et dans la même 

forme que sa conclusion. La dénonciation de l’accord devra aussitôt être notifiée à la DREETS. Pour 

être applicable à la période de calcul en cours, la dénonciation devra intervenir avant la fin de la 

première moitié de la période de calcul de l’intéressement (31 août de l’exercice en cours). 

 

 L’avenant portant révision de l’accord ou sa dénonciation seront déposés par l’entreprise dans un 

délai maximum de quinze jours à compter de leur date limite de conclusion, laquelle doit intervenir 

avant le premier jour de la deuxième moitié de la période de calcul suivant la date de sa prise d’effet 

(le dépôt doit donc être effectué au plus tard le 15 septembre de l’exercice en cours). 
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ARTICLE 3 : CHAMP D’APPLICATION 

 

Tous les salariés de l’entreprise sous contrat à durée déterminée ou indéterminée, à temps complet 

ou partiel, en formation en alternance comptant 3 mois d’ancienneté dans l’exercice considéré 

peuvent bénéficier du présent accord.  

Pour la détermination de l’ancienneté, sont pris en compte tous les contrats de travail exécutés au 

cours de la période de calcul et des douze mois qui la précèdent. 

 

ARTICLE 4 : MODALITES ET CALCUL DU MONTANT GLOBAL D’INTERESSEMENT  

 

Les sommes allouées à l’ensemble des bénéficiaires au titre de l’intéressement prennent en compte la 

réalisation d’une part de résultats (dénommé « enveloppe résultat d’entreprise », EBE), et d’autre part 

de performances (dénommé « enveloppe indicateurs économiques et RH »). 

Le montant global d’intéressement à distribuer au sein de l’entreprise par exercice est l’addition des 

deux enveloppes précitées, à savoir : 

- 20 M€ (Bruts) maximum pour l’enveloppe résultats d’entreprise étant entendu que ces 

montant s’entendent hors incidence de la réserve de participation ; 

- 16,5 M€ (Bruts) maximum pour l’enveloppe indicateurs économiques et RH. 

 

ARTICLE 5 : REGLES GENERALES DE REPARTITION DE L’INTERESSEMENT LIEES AU CRITERE DE LA 

DUREE DE PRESENCE  

 

La répartition du montant global d’intéressement sera effectuée en fonction de la durée de présence 

effective et/ou assimilée dans l’entreprise. La durée de présence d’un salarié au cours de l’exercice est 

égale au total des heures de travail effectives (et/ou assimilées) du salarié. 

Conformément aux dispositions du Code du travail, et sous réserve de toute évolution législative, sont 

également considérées comme des heures de présence ou de travail au sens du présent article, celles 

correspondant :  

 

 Aux congés payés, légaux et conventionnels ;  

 Aux congés légaux et conventionnels pour événements familiaux ;  

 Aux temps parti thérapeutiques 

 Au congé de deuil en cas de décès d’un enfant de moins de vingt-cinq ans ou d’une personne 

âgée de moins de vingt-cinq ans à la charge effective et permanente du salarié ;  

 Aux journées de formation suivies dans le cadre du plan de formation de l’entreprise ;  

 Aux congés légaux de maternité, de paternité et d’adoption ;  

 Aux périodes de suspension de contrat pour accident du travail ou maladie professionnelle (à 

l’exception des accidents de trajet et des rechutes dues à un accident du travail intervenu chez 

un précédent employeur) ;  

 Aux périodes de mise en quarantaine imposées dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;  

 Aux périodes passées en dehors de l’entreprise pour les salariés en contrat d’apprentissage ou 

de professionnalisation ;  

 Aux absences des représentants du personnel pour l’exercice de leur mandat ;  
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 Aux dispenses de préavis payées ; 

 Aux heures de pauses conventionnelles (rémunérées) ; 

 Aux heures d’absence dans le cadre de la fonction de conseiller prud’homal ;  

 Aux heures passées en formation en dehors de l’entreprise par les bénéficiaires de contrats en 

alternance ;  

 Aux périodes de mise en quarantaine au sens du 3° du I de l’article L3131-15 du code de la 

santé publique.  

Pour les salariés au forfait annuel en jours et les cadres dirigeants, il est convenu une règle 

d’équivalence horaire forfaitaire, à savoir que, pour l’application du présent accord, leur durée de 

présence sera valorisée à 46h hebdomadaires. 

 

ARTICLE 6 : PLAFONNEMENT DE L’INTERESSEMENT 

 

Au cas où le calcul de l’intéressement conduirait à un dépassement par rapport au plafond légal 

autorisé par l’article L. 3314-8 du Code du travail, le montant global de la prime d’intéressement serait 

réduit afin de ne pas dépasser sur l’exercice considéré 20% du total des salaires bruts versés à 

l’ensemble des salariés inscrits à l’effectif de l’entreprise sur l’exercice considéré, y compris les salariés 

qui ne seraient pas éligibles pour percevoir les sommes allouées au titre de l’intéressement sur cet 

exercice. 

Le plafond individuel des primes ne saurait excéder un montant égal à la somme des trois quarts des 

plafonds annuels applicables sur un même exercice considéré retenu pour le calcul des cotisations de 

sécurité sociale.  

 

ARTICLE 7 : DATE LIMITE DE VERSEMENT DE l’INTERESSEMENT 

 

Toute somme versée aux bénéficiaires en application du présent accord au-delà du dernier jour du 

cinquième mois suivant la clôture de l'exercice produit un intérêt de retard égal à 1,33 fois le TMOP 

(Taux Moyen de rendement des Obligations Privées, publié semestriellement par le Ministre chargé 

de l’économie). Ces intérêts, à la charge de l'entreprise, sont versés en même temps que le principal 

et bénéficient du régime d'exonération prévu aux articles L. 3315-1 à L. 3315-3. 

 

ARTICLE 8 : BENEFICES EXCEPTIONNELS 

 

En cas d’augmentation exceptionnelle du bénéfice net fiscal de l’entreprise au regard du secteur 

d’activité, des bénéfices réalisés lors des exercices fiscaux précédents ou encore des événements 

externes à l’entreprise intervenus avant la réalisation du bénéfice net, il est convenu entre les parties 

d’ouvrir une négociation ayant pour objet la définition et la mise en place d’un abondement ou d’un 

supplément à l’intéressement ou à la participation. 

 

TITRE II : ENVELOPPE RESULTATS D’ENTREPRISE (EBE) 

 

CL
CL

cp
cp

AH SP

LDMB
MB

https://adobefreeuserschannel.eu2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://e-signatur-schwarz-gruppe.eu2.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://adobecancelledaccountschannel.eu2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://adobefreeuserschannel.eu2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://e-signatur-schwarz-gruppe.eu2.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAA8rzKl7I50KQbCk3IyYkyx0sA3GA4Jum2
https://e-signatur-schwarz-gruppe.eu2.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAA8rzKl7I50KQbCk3IyYkyx0sA3GA4Jum2


 

Page 10 sur 21 

 

ARTICLE 1 : ENVELOPPE « RESULTAT » D’ENTREPRISE  

 

Cette première partie de prime d’intéressement repose sur le ratio EBE/CA HT exprimé en pourcentage 

et sera distribué selon le barème suivant : 

EBE/CA HT (en %) 

Montant 
calculé (M€ 
bruts) 

≤3,5% 0 

>3,5% et ≤ 4,50% 12 

>4,5% et ≤ 5,00% 13 

>5,00% et ≤ 5,50% 14 

>5,50% et ≤ 6,00% 15 

>6,00% et ≤ 6,50% 16 

>6,50% et ≤ 7,00% 17 

>7,00% et ≤ 7,50% 18 

>7,50% et ≤ 8,00% 19 

>8% 20 

 

Le montant de l’enveloppe de participation sera déduit du résultat obtenu à partir du tableau ci-

dessus. 

Si ce dernier montant, après déduction de la participation, s’avérait négatif aucun intéressement au 

résultat d’entreprise ne serait versé. 

L’EBE, Excédent Brut d’Exploitation, se définit selon les normes du Plan comptable général de 1982. 

L’excédent brut d’exploitation (EBE) est le solde généré par l’activité courante de l’entreprise sans 

prendre en compte sa politique d’investissement et sa gestion financière, et se calcule selon la formule 

suivante : 

CA HT  

- prix de revient des ventes 

     

= marge commerciale 

- services extérieurs (hors Crédit Bail Immobilier) 

- impôts et taxes (hors IS) 

- charge de personnel 

     

= EBE 

 

Les comptes pour le calcul de l’EBE sont listés dans l’annexe 1. 

 

ARTICLE 2 : REPARTITION DE L’INTERESSEMENT (ENVELOPPE RESULTAT D’ENTREPRISE)  

 

L’enveloppe « résultat » est distribuée sur une base nationale, ainsi le droit individuel de chaque salarié 

répondant aux conditions d’attribution est calculé selon la formule suivante : 
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Droit individuel = 

Montant de l’enveloppe « résultat » distribuable X total des heures de travail effectives (et/ou   

    assimilées) du salarié       

Total des heures de travail effectives (et/ou assimilées) de l’ensemble des bénéficiaires 

 

 

TITRE III : ENVELOPPE INDICATEURS ECONOMIQUES ET RH 

 

Cette seconde partie de prime d’intéressement contribue à l’amélioration d’une partie des 

performances de l’entreprise. Elle est calculée au niveau national et répartie par unités de travail 

définies dans le présent accord (art 1 ci-dessous).  

La performance est déterminée à partir des résultats obtenus sur les 4 indicateurs de performance 

suivants :  

- Ratio (démarque inconnue + pertes) / Chiffre d’affaires (DI +Pertes) (art 2 ci-dessous) 

- Ratio frais de personnel / Chiffre d’affaires (FP/CA) (art 3 ci-dessous) 

- Taux de fréquence des accidents du travail (AT) (art 4 ci-dessous) 

- Turnover (TO) (art 5 ci-dessous) 

Ces 4 indicateurs ont un impact direct sur la performance de la société. En effet, une dégradation de 

l’un ou l’autre d’entre eux entraîne une augmentation des charges de l’entreprise, et donc une 

dégradation de son résultat. 

Le montant de l’intéressement est le cumul des gains et économies réalisés sur la base de ces 4 

indicateurs additionnés selon la formule suivante : 

 (indicateurs « Turnover national» + indicateurs « Taux fréquence accident du travail » + 

 Indicateurs « FP/CA » + indicateurs « (DI + Pertes) / CA »).     

 

ARTICLE 1 : UNITE DE TRAVAIL 

 

Pour l’application du présent accord, les unités de travail sont les suivantes : 

- Les Directions Régionales : 

 

N° DR DR 

02 Entzheim 

03 Montoy Flanville 

04 La Chapelle d'Armentières 

05 St Quentin Fallavier 

06 Barbery 

07 Carquefou 

08 Provence 

09 Cestas 
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10 Le Coudray Monceau 

11 Honguemare-Guenouville 

12 Montchanin 

13 Saint Augustin 

14 Baziège 

15 Plouagat 

16 Lunel 

17 Gondreville 

18 Sorigny 

19 Crégy Les Meaux 

20 Liffré 

21 Pontcharra 

22 Béziers 

23 Vars 

24 Les Arcs sur Argens 

25 Sailly Lez Cambrai 

26 Chanteloup Les Vignes 

 

- L’ensemble des équipes siège CSA/CSO et les équipes administratives et Logistique de la 

nouvelle Direction Régionale d’ABLIS. 

Les indicateurs de performance retenus pour déterminer le droit à intéressement seront ceux des 

différentes unités de travail sur lesquelles le salarié a été successivement affecté au cours de l’exercice 

considéré, soit une prise en compte strictement proportionnelle à la durée de présence d’un salarié 

au cours de l’exercice qui est égale au total des heures de travail effectives (et/ou assimilées) du salarié. 

 

ARTICLE 2 : DEMARQUE INCONNUE (DI) ET PERTES 

 

Le barème de la prime d’intéressement sera basé sur un ratio exprimé en pourcentage de la DI + Pertes 

rapportée au chiffre d’affaires HT. Ce ratio englobe pour chaque unité de travail la DI et les pertes des 

supermarchés et de la plateforme logistique. 

La démarque inconnue supermarché et plateforme logistique correspond à l’écart entre le stock 

compté et le stock théorique. 

Les pertes supermarché et plateforme logistique sont définies selon les procédures nationales en 

vigueur, disponibles dans l’intranet de l’entreprise. 

Elles intègrent notamment : 

- Les articles invendables sur toutes les familles de produits (y compris sinistres et casse 

camion)  

- Les rabais magasins 

- Les sorties du stock pour animations (ouvertures…) 

- Les changements de prix Non-Food, Action Food et saisonniers après mise en vente 

- Les changements de prix DR pour DLC courte 
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Le calcul du ratio sera effectué sur la base du calcul du pourcentage (DI+Pertes) pour l’ensemble de 

l’unité de travail (somme des montants de DI & Pertes de l’unité de travail en supermarché, plateforme 

logistique, DevCo, divers…) rapporté au chiffre d’affaires hors taxe de l’unité de travail. 

 

ARTICLE 3 : FRAIS DE PERSONNEL 

 

Le barème de la prime d’intéressement sera basé sur un ratio exprimé en pourcentage des frais de 

personnel rapporté au chiffre d’affaires HT. Ce ratio englobe pour chaque unité de travail les frais de 

personnel des supermarchés, des plateformes logistiques et des services fixes (développement 

commercial, immobilier, vente, administratifs,…) de l’unité de travail. 

Les Frais de Personnel comprennent notamment :  

- La masse salariale brute chargée de la période dont le 13ème mois, 

- Le coût des salariés externes non liés hors entrepôts externes, 

- Les indemnités de départ à la retraite, 

- Les primes de fidélité, 

- Les indemnités de licenciement, d’accords transactionnels et de Prud’hommes, 

- Les taxes : Agefiph, Apprentissage, Formation continue, Effort construction, Taxe 

professionnalisation, 

mais également les provisions liées aux coûts énumérés ci-dessus concernant la période. 

Elle ne comprend pas notamment les sommes versées au titre de la participation, de l’intéressement. 

Une fois la masse salariale déterminée, le calcul du ratio sera effectué selon le calcul suivant : 

Calcul du pourcentage de frais de personnel (somme des montants de frais de personnel en 

supermarché, plateforme logistique, structure fixe) rapporté au chiffre d’affaires hors taxe de l’unité 

de travail.  

 

ARTICLE 4 : TAUX DE FREQUENCE AT 

 

Le barème de la prime d’intéressement sera basé sur le Taux de Fréquence National des accidents du 

travail. 

Le Taux de Fréquence national est le rapport entre le nombre d’accident de travail avec arrêt et le 

nombre d’heures travaillées sur la période, multiplié par 1 000 000. 

Issu des 5T, le calcul s’effectue sur l’année fiscale. Il sera retenu le Taux de Fréquence affiché dans les 

5T de février de l’année N couvrant ainsi la période allant du 1er mars de l’année N-1 au 28 Février de 

l’année N. 

Toutes les directions régionales (Supermarchés, Plateformes Logistique, services administratifs de la 

DR) ainsi que les Centres des services opérationnels (CSO) et administratifs (CSA) composent le taux 

de fréquence national.  

Pour le calcul du taux de fréquence, seront pris en compte uniquement les accidents du travail de 

l’ensemble des salariés LIDL SNC, excluant les salariés des entreprises extérieures et les intérimaires. 
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Le taux de fréquence sera arrondi au chiffre supérieur si la décimale est supérieure ou égale à 5. Le 

calcul du Taux de Fréquence par unité de travail est le suivant : 

Rapport entre le nombre d’accident de travail avec arrêt des salariés de la DR, du CSA ou du CSO et le 

nombre d’heures travaillées sur la période sur la DR, le CSA ou le CSO multiplié par 1 000 000. 

 

ARTICLE 5 : TURN-OVER 

 

Le barème de la prime d’intéressement sera basé sur le Turnover National. 

Issu des 5T, le calcul s’effectue sur 12 mois glissants. Nous retiendrons donc le Turnover affiché dans 

les 5T de Février de l’année N couvrant ainsi la période allant du 1er mars de l’année N-1 au 28 Février 

de l’année N. 

Le turnover national se calcule en divisant les sorties de l’entreprise sur les 12 mois considérés par 

l’effectif moyen. 

L’effectif moyen est calculé selon la formule suivante : Effectif au dernier jour du mois des 12 mois de 

l’exercice / 12 

 

Les effectifs et le nombre de sorties sont extraits lors de la clôture de Paie, en date du dernier jour du 

mois pour l’effectif et en date du 1er jour au dernier jour du mois pour les sorties, via des états 

prédéfinis et comprenant la même population tous les mois. 

Toutes les directions composent le turnover national (y compris les sièges).  

Les effectifs sont composés de tous les salariés Lidl (la population CDI, CDD et contrat d’alternance). 

Les salariés absents depuis plus de 90 jours à la clôture de la Paie ne sont pas considérés dans l’effectif 

(et dès le 1er jour d’absence pour les absences maternité et les congés parentaux). 

Les sorties sont composées de toutes les sorties de l’entreprise sur la période des 12 mois de l’exercice. 

Les sorties pour mutation, départ à la retraite, inaptitudes, décès, mobilité internationale ou CDD 

finissant au terme du contrat ne sont pas considérées dans le calcul. 

 

Calcul du Turnover par direction régionale :  

 

Le turnover par DR se calcule en divisant les sorties de la DR sur les 12 mois considérés par l’effectif 

moyen de la DR, selon les modalités comparables à celles définies en National. La DR étant entendue 

par la platefome logistique, les services administratifs et les supermarchés. 

 

Il est précisé que le Turnover (mentionné dans les seuils de déclenchement) s’entend hors étudiant 

(salarié CDI avec horaire hebdomadaire 7h, 10h ou 14h), selon la formule de calcul suivante : 

 

 

 

 

 

ARTICLE 6 : CALCUL DU MONTANT DE L’ENVELOPPE NATIONALE 

 

                      Sorties TO global sur la période – Sortie CDI Etudiant sur la période 

      (((Effectif – Effectif CDI Etudiant) au dernier jour du mois des 12 mois de l’exercice) / 12) 
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Seuils de déclenchement et enveloppe pour l’exercice fiscal : 

 

Seuil de déclenchement DI+Pertes Enveloppe 

≤-3,76                 2 000 000 €  

≤-3,66                   4 000 000 €  

≤-3,56                 6 000 000 €  

  

Seuil de déclenchement Frais de Perso Enveloppe 

≤-10,21                 2 000 000 €  

≤-10,11                 4 000 000 €  

≤-10,01                 6 000 000 €  

  

Seuil de déclenchement Taux de 
fréquence Enveloppe 

≤56,3                     500 000 €  

≤54,3                  1 000 000 €  

≤52,3                    1 500 000 €  

  

Seuil de déclenchement Taux de 
Turnover Enveloppe 

≤24,9%                  1 000 000 €  

≤23,9%                  2 000 000 €  

≤22,9%                  3 000 000 €  

  

  Enveloppe 

Enveloppe Maximale              16 500 000 €  

 

L’enveloppe alors obtenue en fonction des résultats obtenus, ramenée aux heures de travail 

effectives (et/ou assimilées) définira l’intéressement de référence national par heures de travail 

effectives (et/ou assimilées).  

 

ARTICLE 7 : REPARTITION DE L’ENVELOPPE  

 

1) Répartition par unité de travail 

 

Un intéressement sera distribué aux DR selon l’atteinte de leurs 4 objectifs propres. 

Objectifs des DR 2024/2025 : 

 

Objectif 
GJ24 

DI/Pertes FP Total 
Turnover 

sans 
étudiant 

Taux de 
fréquence 

DR2 -3,77 -9,19% 26,6% 49,2 
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DR3 -3,82 -9,08% 24,1% 40,8 

DR4 -3,89 -9,97% 18,4% 48,9 

DR5 -3,82 -9,55% 33,0% 63,6 

DR6 -3,81 -10,40% 22,7% 65,2 

DR7 -4,14 -9,55% 32,5% 63,7 

DR8 -3,61 -9,72% 30,0% 57,0 

DR9 -3,82 -8,76% 28,9% 54,0 

DR10 -3,55 -10,93% 21,9% 58,6 

DR11 -3,74 -9,13% 18,0% 55,7 

DR12 -3,85 -8,92% 25,6% 63,7 

DR13 -3,86 -9,28% 17,0% 60,2 

DR14 -3,65 -8,83% 29,8% 50,6 

DR15 -3,83 -9,34% 25,3% 58,5 

DR16 -3,54 -8,96% 23,3% 63,1 

DR17 -4,02 -9,18% 25,5% 40,0 

DR18 -3,91 -9,07% 28,8% 41,1 

DR19 -3,71 -9,55% 25,4% 76,1 

DR20 -3,83 -9,17% 19,7% 47,5 

DR21 -3,69 -8,62% 31,6% 48,2 

DR22 -3,6 -8,85% 20,0% 56,1 

DR23 -3,89 -8,96% 23,7% 52,0 

DR24 -3,44 -9,01% 23,4% 64,8 

DR25 -3,79 -9,23% 19,7% 57,2 

DR26 -3,73 -9,63% 25,7% 71,6 

 

Objectif 
GJ24 

DI/Pertes FP Total 
Turnover 

sans 
étudiant 

Taux de 
fréquence 

National -3,76 -10,21 24,9% 56,3 

 

 

Les DR seront classées en fonction de leur performance selon le principe ci-dessous : 

Le rapport : objectif fixé/réalisé pour chacun des critères donnera un chiffre. Chaque DR sera classée 

selon ce chiffre du plus grand au plus petit. Le plus grand chiffre représentant la DR la plus 

performante. 

 

Ex :  

DR Critère 1 

% obj réalisé 

Critère 2 

% obj réalisé 

Critère 3 

% obj réalisé 

Critère 4 

% obj réalisé 

Total 

A 80% 120% 110% 120% 430 

B 90% 100% 90% 110% 390 

 

Les DR se verront ainsi attribuer un bonus ou malus de 40%, appliqué à l’intéressement de référence 

national par heure travaillée obtenue conformément aux articles 6 et 7 du présent titre selon le 

mode répartition suivant : 
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Nombre des DR  Nombre de malus Nombre de neutre Nombre de bonus 

25 5 15 5 
 

 

 Les salariés du siège (CSO/CSA) : 

Les équipes du CSO/CSA percevront de l’intéressement en fonction de la moyenne France et ainsi que 

les équipes administratives et logistiques de la nouvelle direction régionale d’Ablis. 

 

L’enveloppe « indicateurs économiques » est distribuée à chaque salarié de l’unité de travail qui 

remplit les critères de distribution de la prime d’intéressement. Ainsi le droit individuel de chaque 

salarié répondant aux conditions d’attribution est calculé selon la formule suivante : 

Droit individuel = 

Intéressement de référence par heure travaillée de l’unité de travail X total des heures de travail 

effectives (et/ou assimilées) du salarié    

 

TITRE IV : DISPOSITIONS FINALES 

 

ARTICLE 1 : MODALITES D’INFORMATION COLLECTIVE ET INDIVIDUELLE DU PERSONNEL 

 

1) Information collective 

 

L’application du présent accord sera suivi par le Comité Social et Economique Central. 

A chaque CSEC les résultats éco RH de l’intéressement seront présentés 

Les résultats annuels de l’intéressement seront arrêtés par l’entreprise après avoir été communiqués 

au Comité Social et Economique Central. Ils feront l’objet d’un échange sur le fonctionnement du 

système et sur le montant de l’intéressement attribué au personnel. 

Une animation des indicateurs économiques et RH sera réalisée mensuellement au niveau des 

Directions Régionales. 

2) Information individuelle 

 

a) Livret d’épargne salariale 

Tout salarié reçoit lors de son embauche une information présentant les dispositifs d’épargne salariale 

en vigueur dans l’entreprise. 

Cette information se fait conformément à l’article L.3341-6 du Code du Travail qui prévoit que « tout 

salarié d’une entreprise proposant un dispositif d’intéressement, de participation, un plan d’épargne 

entreprise, un plan d’épargne interentreprises, ou un plan d’épargne pour la retraite collectif, reçoit 
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lors de la conclusion de son contrat de travail, un livret d’épargne salariale présentant l’ensemble des 

dispositifs mis en place au sein de l’entreprise. » 

Le contenu de ce livret est établi conformément aux dispositions de l’article R.3341-5 du Code du 

Travail. 

A cet effet, il est établi sur tout support durable, est remis à chaque salarié lors de la conclusion de son 

contrat de travail, et comporte : 

« Un rappel des dispositifs suivants d'épargne salariale, lorsqu'ils sont mis en place dans l'entreprise : 

- L'intéressement ; 

- La participation ; 

- Le plan d'épargne d'entreprises ; 

- Le plan d'épargne pour la retraite collectif ou le plan d'épargne retraite d'entreprise collectif. 

Le cas échéant, une attestation indiquant la nature et le montant des droits liés à la réserve spéciale 

de participation ainsi que la date à laquelle seront répartis les droits éventuels du salarié au titre de 

l'exercice en cours ; 

L'indication des modalités d'affectation par défaut au plan d'épargne pour la retraite collectif ou au 

plan d'épargne retraite d'entreprise collectif des sommes attribuées au titre de la participation ; 

b) Etat récapitulatif 

Conformément à l’article L.3341-7 du Code du Travail, tout bénéficiaire quittant l’entreprise reçoit un 

état récapitulatif de l’ensemble des sommes et valeurs mobilières épargnées ou transférés au sein de 

l’entreprise dans le cadre des dispositifs prévus. 

Cet état récapitulatif distingue les actifs disponibles, en mentionnant tout élément utile au salarié pour 

en obtenir la liquidation ou le transfert, et ceux qui sont affectés à un plan d'épargne pour la retraite 

collectif ou à un plan d'épargne retraite d'entreprise, en précisant les échéances auxquelles ces actifs 

seront disponibles ainsi que tout élément utile au transfert éventuel vers un autre plan. 

Le numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques est la 

référence pour la tenue du livret du salarié. Il peut figurer sur les relevés de compte individuels et l'état 

récapitulatif. 

Lors du départ de l'entreprise, cet état récapitulatif informe le bénéficiaire que les frais de tenue de 

compte-conservation sont pris en charge soit par l'entreprise, soit par prélèvements sur les avoirs. 

En application de l’article R.3341-6 du Code du Travail, l’état récapitulatif précité mentionne 

également : 

- L'identification du bénéficiaire ; 

- L'identité et l'adresse des teneurs de comptes auprès desquels le bénéficiaire a un compte ; 

- Dans le cas où les frais de tenue de compte précités incombent au bénéficiaire à son départ de 

l’entreprise, les modalités de prise en charge. 

c) Notice d’information 
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Conformément à l’article D.3313-8 du Code du Travail, une notice d’information sur l’accord 

d’intéressement sera remise à l’ensemble du personnel de l’entreprise. 

Elle reprend également l’intégralité du texte de l’accord d’intéressement. Elle est remise à tous les 

salariés inscris à l’effectif de l’entreprise au jour de sa conclusion, ainsi qu’à tout nouvel embauché. 

d) Fiche distincte du bulletin de paie 

Compte tenu de l’existence d’un PEE, et conformément à l’article D.3313-9 du Code du Travail, toute 

répartition individuelle fera l’objet d’une fiche indiquant : 

- Le montant global de l'intéressement ; 

- Le montant moyen perçu par les bénéficiaires ; 

- Le montant des droits attribués à l'intéressé ; 

- La retenue opérée au titre de la CSG et CRDS ; 

- Lorsque l'intéressement est investi sur un plan d'épargne salariale, le délai à partir duquel les droits 

nés de cet investissement sont négociables ou exigibles et les cas dans lesquels ces droits peuvent être 

exceptionnellement liquidés ou transférés avant l'expiration de ce délai ; 

- Les modalités d'affectation par défaut au plan d'épargne d'entreprise des sommes attribuées au titre 

de l'intéressement. 

A cette fiche est annexée une note rappelant les règles essentielles de calcul et répartition prévues par 

le présent accord. 

e) Autres informations destinées au salarié, inscrit ou non à l’effectif, et n’ayant pas fait 

connaître son choix dans les délais impartis sur le devenir de son intéressement 

Tout salarié quittant l’entreprise avant le versement devra faire connaître à la Direction l’adresse à 

laquelle devra lui être adressée la prime d’intéressement lui revenant une fois celle-ci calculée, et 

aviser cette dernière de tout changement d’adresse. 

De plus, en application de l’article L.3315-2 du Code du Travail alinéa 2, tel qu’issu de la loi n° 2015-

990 du 6 août 2015, en l’absence de choix explicite du salarié, dans les délais impartis, quant au devenir 

des sommes qui lui sont attribuées au titre de l’intéressement, celles-ci seront par défaut versées sur 

le PEE. 

Conformément à l’article R.3332-13-1 du Code du Travail, à défaut de stipulation conventionnelle, les 

sommes seront versées sur le fonds de placement désigné par le règlement du PEE, ou à défaut sur le 

fonds présentant le profil d’investissement le moins risqué pour le salarié. 

En application de l’article R.3313-12 II du Code du Travail, lorsque le bénéficiaire n’a pas demandé le 

versement de ces sommes, et lorsque l'entreprise a mis en place un plan d'épargne d'entreprise, elles 

ne sont négociables ou exigibles qu'à l'expiration du délai d'indisponibilité prévu dans le règlement du 

PEE. 

Enfin, en cas d’inactivité du compte bancaire au sens de la loi Eckert n° 2014-617 du 13 juin 2014, et 

notamment de l’article L 312-20 I et III du Code Monétaire et Financier, et à compter du point de départ 

tel que défini par la loi : 

- Les sommes sont conservées par la société teneur de compte qui en a la charge pour 10 ans 

(ou 3 ans en cas de décès du titulaire du compte) ; 

CL
CL

cp
cp

AH SP

LDMB
MB

https://adobefreeuserschannel.eu2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://e-signatur-schwarz-gruppe.eu2.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://adobecancelledaccountschannel.eu2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://adobefreeuserschannel.eu2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://e-signatur-schwarz-gruppe.eu2.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAA8rzKl7I50KQbCk3IyYkyx0sA3GA4Jum2
https://e-signatur-schwarz-gruppe.eu2.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAA8rzKl7I50KQbCk3IyYkyx0sA3GA4Jum2


 

Page 20 sur 21 

 

- Elles sont ensuite transférées à la Caisse des dépôts et consignations, auprès de laquelle 

l’intéressé peut les réclamer, pendant une durée de 20 ans, ou ses ayants-droits pendant 27 

ans en cas de décès du titulaire de compte ; 

- Enfin, à défaut d’avoir été réclamées par leurs titulaires ou ayants-droits, les sommes 

deviennent acquises à l’Etat à l’issue des délais précités. 

ARTICLE 2 : PROCEDURE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS 

 

Tout différend concernant l’application du présent accord est d’abord soumis à l’examen du Comité 

Social et Economique Central en vue de rechercher une solution amiable. 

A défaut d’accord entre les parties, le différend est porté devant la juridiction compétente, à savoir 

soit le Conseil des Prud’hommes s’agissant des différends individuels, soit le Tribunal Judiciaire 

s’agissant des différends collectifs. 

 

ARTICLE 3 : DEPOT ET PUBLICITE DE L’ACCORD 

 

Le présent accord sera déposé par la direction à la DREETS sur le site www.teleaccords.travail-

emploi.gouv.fr  et au secrétariat-greffe du Conseil des prud’hommes de Boulogne-Billancourt – 7, rue 

Mahias – 92 100 BOULOGNE-BILLANCOURT. 

 

Fait à Châtenay, le 08 juillet 2024 

 

En 9 exemplaires originaux, dont un remis à chaque partie signataire. 

 

Pour la  SNC LIDL France   

 

M. Michel BIERO,      Mme Laëtitia de MONTGOLFIER, 

Gérant                                                                                       Gérante 

  

 

 

 

Pour la C.F.D.T. 

Fédération des Services 

Tour Essor 

Rue Scandicci 

93 500 PANTIN 

 

 

 

 

Pour la C.F.T.C. 

34, quai de la Loire 

75 019 PARIS  

 

Pour la C.G.T. 

263, rue de Paris 

93 516 MONTREUIL 

 

 

 

 

Pour la F.O. – F.G.T.A. 

15, avenue Victor Hugo 

92170 VANVES 

Pour la CFE CGC 

70, rue du Rocher 

75 008 PARIS 

Pour l’U.N.S.A. 

1, rue Sédillot 

67 000 STRASBOURG 
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Michel Biero (6 août 2024 09:45 GMT+2)

https://adobefreeuserschannel.eu2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://e-signatur-schwarz-gruppe.eu2.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://adobecancelledaccountschannel.eu2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://adobefreeuserschannel.eu2.documents.adobe.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAAMI3zY3BAGh9A_yLwhUCuaLRVnvr8vIBV
https://e-signatur-schwarz-gruppe.eu2.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAA8rzKl7I50KQbCk3IyYkyx0sA3GA4Jum2
https://e-signatur-schwarz-gruppe.eu2.adobesign.com/verifier?tx=CBJCHBCAABAA8rzKl7I50KQbCk3IyYkyx0sA3GA4Jum2


 

Page 21 sur 21 

 

 

 

 

 

Annexe 1 : Liste des comptes pour le calcul de l’EBE  

 

 

 

 

Ventes de marchandises

- Coût direct d'achat

- Variation du stock de marchandises

MARGE COMMERCIALE

+ Production vendue

+ Production stockée

+ Production immobilisée

PRODUCTION DE L'EXERCICE

Marge commerciale

+ Production de l'exercice

- Achats d'approvisionnements

- Variation des stocks d'approvisionnements

- Frais accessoires d'achat d'approvisionnement

- RRR sur achats d'approvisionnements

PRODUCTION (A)

Autres charges externes

- RRR sur services externes

CONSOMMATIONS (B)

VALEUR AJOUTEE PRODUITE (A) - (B)

Valeur ajoutée produite

+ Subventions d'exploitation

- Impôts, taxes et versements assimilés

- Charges de personnel

EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION (avant CBI)

Ratio EBE / CA HT

Interressement - Enveloppe "résultat"
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